
 

 

 

 

Newsletter 3/2026 : Task Force Frontaliers de la Grande 

Région (TFF) 

 

La mise à jour du Modèle de Convention fiscale de l'OCDE clarifie la question 

de la constitution d'un établissement stable en cas de télétravail transfrontalier 

– les solutions proposées par la TFF sont prises en compte 

En juillet 2023, la TFF a publié une analyse juridique intitulée « Constitution d'un 

établissement stable en cas de télétravail transfrontalier dans la Grande Région ». 

Cette thématique a fait l'objet d'un suivi actif et a été intégrée dans les discussions 

politiques, avec un succès visible : 

Le 19 novembre 2025, l'OCDE a publié une mise à jour du Modèle de Convention 

fiscale de l'OCDE. Une modification centrale concerne l'article 5, paragraphe 1, du 

modèle de convention fiscale, qui régit les conditions de constitution d'un 

établissement stable par une installation fixe d'affaires. Le commentaire a été 

complété par les points 44.1 à 44.21, qui définissent des critères précis permettant de 

déterminer quand un établissement stable peut être créé par un « travail 

transfrontalier à domicile ou dans un autre lieu pertinent ». 

Les nouveaux critères requis outre l’existence d’une installation fixe d’affaires : 

• L’utilisation continue pour l'exercice de l'activité commerciale de l'entreprise 

• Au moins 50 % du temps de travail total au cours d'une période de 12 mois 

• Une raison commerciale (« commercial reason ») pour le travail au domicile 

https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/Dokumente_Loesungen_Sonstige/Grenzu__berschreitende_Telearbeit_und_Betriebssta__tte_Juli2023.pdf
https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/Dokumente_Loesungen_Sonstige/Grenzu__berschreitende_Telearbeit_und_Betriebssta__tte_Juli2023.pdf
https://www.oecd.org/fr/publications/la-mise-a-jour-2025-du-modele-de-convention-fiscale-de-l-ocde_472b60f7-fr.html
https://www.oecd.org/fr/publications/la-mise-a-jour-2025-du-modele-de-convention-fiscale-de-l-ocde_472b60f7-fr.html


 

 

Le critère précédemment requis, à savoir « le droit de disposition » de l'entreprise sur 

l'installation fixe d’affaires a été complètement supprimé. L’examen pour déterminer si 

un établissement stable est constitué dans un cas concret doit toujours être fait au cas 

par cas, mais il est facilité par des exemples pratiques. 

La TFF salue ces modifications, car elles reflètent ses principales propositions, 

notamment celles qui concernent : 

• la précision de l'interprétation dans le cas du télétravail transfrontalier par le 

commentaire de l’OCDE, 

• la prise en compte de l'orientation économique de l'entreprise vers l'autre État 

à travers l'activité du salarié réalisée dans son État de résidence - mise en 

œuvre par le critère de la raison commerciale. 

L’introduction d’un seuil de moins de 50 % sans qu’il y ait d'établissement stable est 

un rapprochement significatif à l'accord-cadre en matière de sécurité sociale sur 

l'application de l'article 16, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 883/2004 dans le cas 

du télétravail transfrontalier habituel. Ce dernier permet de rester affilié au régime de 

sécurité sociale de l'État d'emploi lorsque le télétravail au lieu de résidence représente 

entre 25 % et moins de 50 % du temps de travail. Cela permettra désormais aux 

employeurs d’autoriser davantage le télétravail transfrontalier dans un autre État, sans 

craindre la création involontaire d'un établissement stable, ce qui constitue 

actuellement un frein. 

Deux remarques importantes de la TFF : 

1. Pas d'effet juridique direct : Le modèle de convention de l'OCDE et ses 

commentaires ne sont pas juridiquement contraignants. Les États membres suivent 

généralement l'interprétation de l'OCDE dans leurs conventions fiscales, peuvent 

toutefois être plus restrictifs dans leur interprétation.  

Exemples des développements dans la Grande Région : 

• Allemagne : la dernière précision apportée par l'administration fiscale 

concernant les conventions fiscales conclues avec l'Allemagne correspond en 

partie aux modifications de l'OCDE, mais doit encore être adaptée. 



 

 

• Belgique : conformément à l'accord amiable conclu avec les Pays-Bas, aucun 

établissement stable n’est créé lorsque le télétravail au domicile représente 

moins de 50 % du temps de travail du salarié. 

Il reste à clarifier si et comment les administrations fiscales de la Grande Région 

intégreront ces changements. 

2. Aucune modification concernant l’activité de « l’agent permanent 

dépendant » : les modifications concernent exclusivement l'établissement stable par 

l’activité dans une installation fixe d’affaires. Le commentaire de l'article 5, paragraphe 

5 (agent permanent dépendant) n'a pas été modifié – ce qui concerne principalement 

les personnes ayant des pouvoirs d’engager l’entreprise. 

Conclusion pour les frontaliers et les employeurs : 

Les modifications de l'OCDE constituent une étape importante vers une plus grande 

sécurité juridique quant à l’évaluation de la constitution ou non d’un établissement 

stable par le télétravail transfrontalier. Une revendication centrale de la TFF a ainsi été 

reprise, ce qui confirme une nouvelle fois la qualité élevée de ses analyses. 
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